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Résumé 

La transformation numérique de l’administration 

publique à Madagascar fait face à plusieurs défis 

importants, tels que la fraude documentaire, les 

inefficacités administratives et la fragmentation des 

données. Ces problèmes freinent le développement 

du pays et érodent la confiance des citoyens envers 

les institutions gouvernementales. Cet article 

examine le rôle de l’intelligence artificielle (IA) 

comme levier pour renforcer la transparence, 

améliorer la fiabilité des données et favoriser le 

développement durable dans le secteur public 

malgache. Les technologies d’IA, telles que 

l’apprentissage automatique, la blockchain et le 

traitement du langage naturel, peuvent aider à 

automatiser les processus administratifs, détecter les 

activités frauduleuses et améliorer la précision des 

données dans des secteurs clés tels que la gestion 

foncière, la collecte des impôts et l’enregistrement 

civil. En analysant les meilleures pratiques 

internationales issues de pays comme l’Estonie et le 

Rwanda, cette étude propose un cadre adapté à 

Madagascar, tenant compte des défis et des 

opportunités locaux. Les avantages potentiels de 

l’intégration de l’IA dans l’administration publique 

malgache incluent une réduction de la corruption, 

une augmentation de l’efficacité et la création d’un 

gouvernement plus inclusif et accessible pour tous 

les citoyens. Pour atteindre ces objectifs, l’article 

recommande de renforcer l’infrastructure numérique 

du pays, de mettre en place des programmes de 

renforcement des capacités pour les fonctionnaires 

et d’adopter les technologies de l’IA de manière 

progressive. L’étude souligne également 

l’importance d’un cadre juridique et réglementaire 

clair pour garantir l’utilisation responsable et 

éthique de l’IA dans le secteur public. Cet article 

offre des perspectives précieuses sur la manière dont 

l’IA peut être utilisée pour moderniser 

l’administration publique à Madagascar, tout en 

proposant un modèle reproductible pour d’autres 

pays africains et des nations confrontées à des défis 

similaires. 

Mots-clés : Intelligence Artificielle, Administration 

Publique, Transparence, Transformation 

Numérique, Madagascar 

 

Abstract 

The digital transformation of public administration 

in Madagascar presents numerous challenges, 

including document fraud, inefficiencies, and data 

fragmentation. These issues hinder the country's 

development and erode citizens' trust in 

governmental institutions. This paper examines the 

role of Artificial Intelligence (AI) as a lever for 

enhancing transparency, improving data reliability, 

and promoting sustainable development within 

Madagascar's public sector. AI technologies such as 

machine learning, blockchain, and natural language 

processing can help automate administrative 

processes, detect fraudulent activities, and improve 

data accuracy across key sectors such as land 

management, tax collection, and civil registration. 

By analyzing international best practices from 

countries like Estonia and Rwanda, the study 

proposes a tailored framework for Madagascar, 

considering local challenges and opportunities. The 

potential benefits of integrating AI into the public 

administration of Madagascar include reduced 

corruption, increased efficiency, and the creation of 

a more inclusive, accessible government for all 

citizens. To achieve these goals, the paper suggests 

strengthening the country's digital infrastructure, 

implementing capacity-building programs for public 

servants, and adopting AI technologies gradually. 

The study also emphasizes the importance of a clear 

legal and regulatory framework to ensure the 

responsible and ethical use of AI in the public 



 

   

International Journal of Humanities Social Science and Management (IJHSSM) 

Volume 5, Issue 2, Mar.-Apr., 2025, pp: 1423-1431                      ISSN: 3048-6874 

www.ijhssm.org 

 

 

 

| Impact Factor value 7.52 |                                   ISO 9001: 2008 Certified ‘Journal                             Page 1424 

sector. This paper provides valuable insights into 

how AI can be leveraged for the modernization of 

public administration in Madagascar, offering a 

replicable model for other African nations and 

countries with similar challenges. 

Keywords : Artificial Intelligence, Public 

Administration, Transparency, Digital 

Transformation, Madagascar 

 

I. Introduction 
1.1 Contexte et enjeux 

La dématérialisation des services publics à 

Madagascar représente un processus essentiel et 

stratégique pour moderniser l’administration 

publique, accroître l’efficacité des services rendus 

aux citoyens, et renforcer la transparence des 

institutions publiques. Depuis quelques années, 

l’État malgache a engagé une série d’initiatives pour 

digitaliser les services publics, notamment en 

matière d'enregistrement civil, de gestion foncière et 

de déclaration fiscale. La mise en place de systèmes 

numériques permettrait, en théorie, de simplifier 

l'accès des citoyens aux services administratifs, de 

réduire les coûts opérationnels, et d’accroître 

l’efficacité du travail administratif. Cependant, la 

mise en œuvre effective de ces réformes est entravée 

par de nombreux défis. Parmi les plus notables 

figurent la falsification des documents, la mauvaise 

gestion des données, et la méfiance généralisée 

envers les systèmes électroniques, souvent perçus 

comme peu sûrs ou vulnérables aux abus. 

La falsification des documents 

administratifs, par exemple, est un problème 

récurrent à Madagascar, où de nombreux citoyens, 

dans le cadre de démarches administratives, sont 

confrontés à des pratiques frauduleuses. Le 

phénomène est d’autant plus préoccupant dans des 

domaines aussi sensibles que la gestion foncière ou 

l’enregistrement des actes civils, où des erreurs ou 

falsifications de données peuvent entraîner des 

conséquences graves, notamment sur les droits de 

propriété et la reconnaissance légale des individus. 

De plus, les systèmes de gestion actuels sont 

souvent fragmentés, avec des bases de données qui 

ne communiquent pas entre elles, rendant difficile 

l'accès rapide et fiable à des informations 

essentielles. 

Dans ce contexte, l'IA, notamment les 

technologies de machine learning, de traitement du 

langage naturel, et la blockchain, émerge comme 

une solution innovante pour pallier ces 

insuffisances. Ces technologies peuvent offrir une 

alternative pour automatiser certaines tâches, 

améliorer la qualité et l’intégrité des données, et 

détecter les anomalies ou fraudes de manière plus 

efficace que les systèmes traditionnels. Les 

algorithmes de machine learning, par exemple, sont 

capables d’identifier des schémas de fraude ou de 

corruption en analysant de vastes quantités de 

données administratives, tandis que la blockchain 

peut garantir l'authenticité et la traçabilité des 

documents administratifs. 

Ainsi, cet article explore comment 

l'intelligence artificielle pourrait être utilisée pour 

moderniser la gestion publique à Madagascar, en 

améliorant la fiabilité des données administratives, 

en facilitant l’automatisation des processus et en 

augmentant la transparence dans un environnement 

numérique. La mise en œuvre de l’IA pourrait 

constituer un levier puissant pour transformer 

l’administration publique, permettant à Madagascar 

de s’inscrire dans une dynamique de développement 

plus transparente, efficace et durable. Cependant, 

bien que les technologies soient disponibles, leur 

adoption rencontre des obstacles liés à la formation 

des acteurs publics, aux infrastructures numériques 

insuffisantes, ainsi qu’à la question de la régulation 

et de la protection des données personnelles. Dans 

cette optique, il est essentiel d'étudier les solutions 

adaptées à la réalité malgache pour intégrer ces 

outils dans le cadre de la gestion publique. 

 

1.2 Problématique 

La gestion publique à Madagascar souffre 

de plusieurs faiblesses structurelles, dont la lenteur 

des procédures administratives, la fragmentation des 

bases de données publiques et la falsification de 

documents. Ces problèmes compromettent la 

transparence de l'administration et ralentissent le 

processus de dématérialisation, d’autant plus que de 

nombreux citoyens, en raison d’une faible confiance 

dans les institutions publiques, se montrent réticents 

à adopter les solutions numériques proposées. En 

parallèle, les acteurs publics et privés font face à un 

environnement où les systèmes administratifs sont 

souvent vulnérables aux fraudes et aux 

manipulations. 

Face à ce constat, la question se pose : 

comment l’intelligence artificielle peut-elle être 

utilisée comme levier pour améliorer la 

transparence, renforcer la confiance des citoyens 

et favoriser un développement économique 

durable dans le cadre de la dématérialisation des 

services publics à Madagascar ?  
Il est essentiel de comprendre comment 

l'IA peut contribuer à résoudre ces défis en offrant 

des solutions adaptées aux spécificités locales, tout 

en prenant en compte les réalités du terrain telles 

que l’accès limité aux infrastructures numériques et 

la résistance au changement. Ce travail cherche 
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donc à démontrer que, grâce à des technologies 

adaptées, l’intelligence artificielle peut apporter une 

réponse aux enjeux de transparence et d’efficacité 

dans la gestion publique malgache. 

En effet, l’introduction de l'IA dans les services 

publics peut se traduire par une gestion plus fluide 

des processus administratifs, mais aussi par une 

amélioration significative de la qualité des services 

offerts. Par ailleurs, l’IA pourrait permettre de 

réduire les risques de corruption et de fraude, en 

automatisant certaines tâches critiques et en rendant 

les processus administratifs plus transparents et 

traçables. Ce recours à l'intelligence artificielle 

pourrait également permettre de renforcer la 

légitimité des institutions publiques, en garantissant 

aux citoyens que leurs droits et informations sont 

protégés et traités de manière équitable. 

 

1.3 Objectifs 

L’objectif principal de cet article est de démontrer 

de quelle manière l’intelligence artificielle (IA) 

pourrait être utilisée pour renforcer la transparence, 

améliorer la gestion des données administratives et 

favoriser un développement économique durable 

dans la gestion publique dématérialisée à 

Madagascar. Cet article mettra en évidence plusieurs 

axes spécifiques d’application de l'IA : 

1. Garantir la transparence des services 

publics : L’IA peut améliorer la transparence des 

services publics en rendant les processus 

administratifs plus accessibles et plus clairs pour les 

citoyens. Grâce à l'automatisation de certaines 

tâches et à la traçabilité des documents via la 

blockchain, les citoyens peuvent vérifier plus 

facilement l’état d'avancement de leurs demandes, 

réduisant ainsi les risques de corruption et d'opacité. 

2. Améliorer la fiabilité et l’intégrité des 

données administratives : En utilisant des 

technologies telles que le machine learning et 

l’intelligence artificielle pour analyser les données, 

il est possible de détecter les incohérences et 

anomalies dans les enregistrements administratifs, 

réduisant ainsi les risques de falsification et 

d’erreurs humaines. Par exemple, des systèmes d'IA 

pourraient être utilisés pour vérifier l'exactitude des 

documents présentés dans les procédures 

administratives et garantir qu’ils sont authentiques. 

3. Développer des solutions adaptées aux 

spécificités de Madagascar : La mise en place de 

l’IA dans la gestion publique doit tenir compte des 

réalités malgaches, notamment des défis liés à 

l’accès à l’infrastructure numérique et à la formation 

des fonctionnaires publics. Cet article proposera des 

solutions réalistes pour l’adoption progressive de 

l’IA en fonction des capacités locales, tout en 

veillant à ce que les solutions numériques soient 

inclusives et accessibles à tous les citoyens, y 

compris dans les zones rurales. 

Enfin, l’article visera à souligner les implications 

économiques et sociales de la mise en œuvre de l’IA 

dans la gestion publique de Madagascar, en mettant 

en lumière les impacts positifs potentiels sur la 

croissance économique, la réduction de la corruption 

et l’amélioration de la qualité des services publics. 

Ce travail permettra ainsi de comprendre comment 

l’IA pourrait jouer un rôle central dans la 

transformation de l’administration publique 

malgache et, par extension, contribuer à un 

développement plus durable et équitable à 

Madagascar. 

 

II. Méthodologie 
Cette étude adopte une approche 

méthodologique mixte, combinant à la fois une 

revue de littérature, des études de cas internationales 

et un diagnostic spécifique de la situation à 

Madagascar. L’objectif est de recueillir des 

informations pertinentes sur les bonnes pratiques 

internationales, tout en analysant les particularités 

du contexte malgache, afin d’évaluer le potentiel de 

l’intelligence artificielle (IA) comme levier de 

transparence et de développement dans la gestion 

publique dématérialisée. Cette approche permet de 

croiser des données théoriques et pratiques, en 

s’appuyant sur des exemples concrets tout en 

prenant en compte les défis spécifiques rencontrés 

par Madagascar. 

 

2.1 Revue de littérature 

La première étape de cette méthodologie a consisté 

en une revue de littérature exhaustive des 

expériences réussies de gestion publique 

dématérialisée dans plusieurs pays ayant intégré l’IA 

dans leurs processus administratifs. Des exemples 

internationaux tels que l’Estonie, le Rwanda, et 

l’Inde ont été étudiés en détail, car ces pays se sont 

distingués par leur utilisation innovante des 

technologies numériques pour moderniser leurs 

services publics. 

 L’Estonie, souvent citée en modèle pour sa 

gestion publique numérique, a intégré l'IA dans de 

nombreux domaines, de l’identification des citoyens 

à la gestion de la santé, en passant par la fiscalité. Le 

système estonien repose sur une infrastructure 

numérique centralisée, où les données 

administratives sont accessibles en ligne, et où l’IA 

est utilisée pour vérifier l’intégrité des informations. 

La transparence des services publics est ainsi 

garantie, et la fraude est réduite au minimum grâce à 

la traçabilité des données. 
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 Le Rwanda, avec son initiative ambitieuse 

de "Smart Rwanda", a fait des progrès remarquables 

en matière de dématérialisation des services publics. 

Ce pays utilise l’IA pour améliorer la gestion des 

services administratifs dans des secteurs clés comme 

la fiscalité et l’enregistrement des entreprises. 

L’utilisation de technologies avancées a permis de 

simplifier l’accès des citoyens à ces services tout en 

réduisant la corruption, grâce à la transparence des 

processus numériques. 

 L’Inde, avec son programme "Digital 

India", a adopté des solutions numériques pour 

améliorer l’accès aux services publics dans ses 

régions rurales. L’utilisation de l'IA dans la gestion 

des données fiscales, l'identification biométrique des 

citoyens, et la digitalisation des services 

gouvernementaux a permis de renforcer l'efficacité 

des processus administratifs tout en réduisant les 

fraudes et les pratiques corruptrices. 

En analysant ces cas, cette étude met en évidence les 

succès, mais aussi les défis rencontrés dans ces 

pays, notamment la question de la cybersécurité, de 

la gestion des infrastructures, et de l’inclusion 

numérique. Ces éléments sont cruciaux pour mieux 

comprendre les conditions nécessaires à l’adoption 

de l’IA dans la gestion publique, en particulier dans 

un pays comme Madagascar. 

 

2.2 Études de cas et diagnostic à Madagascar 

Dans une seconde étape, un diagnostic approfondi a 

été mené sur les systèmes administratifs existants à 

Madagascar. Cette phase a impliqué un audit détaillé 

des processus administratifs dans des secteurs clés 

comme l’état civil, la gestion foncière, et la fiscalité. 

Ces domaines ont été choisis en raison de leur 

impact direct sur les citoyens et sur la transparence 

des institutions publiques, ainsi que des défis 

spécifiques qu’ils présentent en termes de gestion 

des données et de lutte contre la fraude. 

L’audit a permis de mettre en lumière les principales 

faiblesses du système actuel, notamment : 

 La fragmentation des bases de données : 

Les différentes institutions gérant des services 

publics (comme le registre foncier, l’état civil, et les 

impôts) ne disposent pas d’une base de données 

centralisée. Cela rend difficile le partage 

d’informations entre les institutions et peut conduire 

à des erreurs administratives ou à des manipulations 

frauduleuses des données. 

 La falsification des documents 

administratifs : Des problèmes de falsification sont 

courants dans des domaines tels que la gestion 

foncière, où des titres de propriété sont 

régulièrement modifiés ou contrefaits. Ce 

phénomène nuit gravement à la confiance des 

citoyens dans les services publics. 

 L’absence de traçabilité des actions 

administratives : Dans de nombreux cas, les 

processus administratifs ne sont pas suffisamment 

transparents pour permettre aux citoyens de suivre 

l’évolution de leurs demandes ou de vérifier la 

validité des documents traités. L’opacité des 

procédures renforce la perception de corruption et 

de mauvaise gestion. 

En complément de l’audit, des entretiens semi-

structurés ont été réalisés avec des responsables 

institutionnels et des experts en technologie de 

l’information, afin de recueillir des informations sur 

les défis spécifiques rencontrés par les acteurs 

publics dans la mise en œuvre de la 

dématérialisation des services à Madagascar. Ces 

entretiens ont permis de mieux comprendre : 

 Les résistances internes : Beaucoup de 

fonctionnaires et d’agents publics sont réticents à 

adopter de nouvelles technologies, en raison d’un 

manque de formation adéquate, de la crainte du 

changement, ou de la complexité perçue des 

systèmes numériques. 

 Les défis infrastructurels : L’accès limité 

à des infrastructures numériques modernes dans 

certaines régions du pays, ainsi que l’irrégularité de 

l’approvisionnement en électricité, compliquent 

l’adoption de systèmes dématérialisés. 

 La question de la cybersécurité : Les 

experts ont souligné la nécessité d’un cadre de 

sécurité solide pour protéger les données sensibles et 

éviter les risques de piratage ou de fuite de données. 

Le manque d’une législation claire et d’une 

expertise technique constitue un frein majeur à la 

mise en œuvre de solutions numériques sécurisées. 

Cette section méthodologique permet de dresser un 

état des lieux détaillé de la situation à Madagascar 

en matière de gestion publique dématérialisée, tout 

en s’inspirant des bonnes pratiques internationales. 

Elle sert de base pour les recommandations 

proposées dans les sections suivantes, notamment en 

ce qui concerne l’intégration de l’IA dans les 

processus administratifs pour améliorer la 

transparence, la fiabilité des données et l’efficacité 

de la gestion publique. 

 

III. Résultats et discussion 
3.1 Les défis de la gestion publique à Madagascar 

La gestion publique à Madagascar, bien qu'en pleine 

transformation, continue de rencontrer de nombreux 

défis qui freinent l’efficacité de l'administration et la 

transparence des services publics. Parmi ces défis, 

on distingue plusieurs problématiques majeures qui 
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ont un impact direct sur la mise en œuvre des 

systèmes dématérialisés et la modernisation des 

processus administratifs. 

Fraude documentaire : L’un des problèmes les plus 

persistants dans la gestion publique à Madagascar 

est la falsification de documents administratifs. 

Cette fraude touche principalement des domaines 

sensibles tels que l’état civil et la gestion foncière. 

Les faux actes de naissance, les faux titres fonciers, 

et les documents falsifiés en matière fiscale 

contribuent à la corruption et à une méfiance 

croissante des citoyens vis-à-vis des institutions 

publiques. La falsification des documents est 

facilitée par des systèmes administratifs papier 

vulnérables et des contrôles inefficaces. Ce 

phénomène compromet non seulement l’intégrité 

des bases de données publiques, mais aussi la 

confiance des citoyens dans le système. 

Fragmentation des systèmes : Les systèmes 

administratifs à Madagascar sont souvent 

fragmentés, sans intégration centralisée des bases de 

données. Cela rend la gestion et la mise à jour des 

informations difficile, et l’interopérabilité entre 

différents services publics reste un défi majeur. Par 

exemple, les registres fonciers et les bases de 

données fiscales ne sont pas connectés de manière 

fluide, ce qui conduit à des inefficacités 

administratives, à des redondances d’informations et 

à un manque de transparence. De plus, l’absence 

d’un système unifié pour le suivi des processus 

administratifs rend la gestion des dossiers et le 

traitement des demandes longues et complexes. 

Manque de formation et de compétences 

numériques : Un autre défi important est le faible 

niveau de formation des fonctionnaires dans le 

domaine des technologies numériques. Beaucoup de 

fonctionnaires ne sont pas familiarisés avec 

l'utilisation des outils numériques, ce qui ralentit 

l’adoption des solutions de dématérialisation et 

limite leur efficacité. L'absence de programmes de 

formation adaptés et de soutien aux agents publics 

entrave la mise en œuvre de solutions numériques et 

aggrave les résistances internes au changement. Ce 

manque de compétences numériques représente un 

obstacle majeur à la modernisation du secteur public 

et à la promotion de l'administration dématérialisée. 

3.2 Le rôle potentiel de l’intelligence artificielle 

L’intelligence artificielle (IA) représente une 

solution prometteuse pour résoudre certains des 

défis identifiés dans le secteur public à Madagascar. 

Grâce à ses capacités avancées en matière d’analyse 

de données, d’automatisation et de détection 

d'anomalies, l’IA peut transformer la gestion 

publique en un processus plus transparent, fiable et 

efficace. Voici plusieurs façons dont l'IA peut 

contribuer à la résolution des problèmes majeurs : 

Vérification documentaire automatisée : L’un des 

atouts majeurs de l’IA dans la gestion publique 

réside dans sa capacité à automatiser la vérification 

des documents. Les algorithmes de reconnaissance 

optique de caractères (OCR) et de détection des 

anomalies peuvent être utilisés pour analyser des 

documents administratifs et identifier les 

incohérences, les falsifications ou les erreurs 

humaines. Par exemple, un système d'IA pourrait 

être formé à reconnaître les modèles courants de 

falsification dans les documents fonciers et à les 

signaler automatiquement pour une vérification plus 

approfondie. Cette automatisation permettrait de 

réduire considérablement le risque de fraude 

documentaire et d’assurer une gestion plus fiable 

des données administratives. 

Amélioration de la transparence : L’utilisation de 

la blockchain dans la gestion des données publiques 

pourrait renforcer la transparence en garantissant 

l’intégrité et la traçabilité des informations 

administratives. Les contrats intelligents basés sur la 

blockchain assurent que chaque transaction ou 

modification des données administratives soit 

immuable et vérifiable par toutes les parties 

prenantes. Cela permettrait de garantir la 

transparence des processus et de renforcer la 

confiance des citoyens dans les institutions 

publiques. Par exemple, dans le domaine foncier, 

chaque transfert de propriété pourrait être enregistré 

de manière transparente, ce qui rendrait difficile 

toute tentative de fraude ou de manipulation des 

données. 

Optimisation des processus administratifs : L’IA 

offre également des solutions pour automatiser et 

optimiser les processus administratifs. L’utilisation 

de chatbots pour répondre aux questions fréquentes 

des citoyens, l'optimisation des flux de travail pour 

traiter les demandes administratives plus 

rapidement, et l'usage de systèmes de 

recommandation pour guider les fonctionnaires 

dans leurs tâches administratives sont autant 

d’applications potentielles de l'IA. Ces solutions 

permettraient de réduire les délais de traitement des 

demandes, d’augmenter l'efficacité des agents 

publics, et de diminuer les erreurs humaines. Par 

exemple, dans le secteur fiscal, l’IA pourrait être 

utilisée pour vérifier les déclarations fiscales en 

temps réel, en s’assurant de leur conformité avec les 

lois en vigueur. 

3.3 Analyse comparative : Les exemples 

internationaux 

Pour illustrer le potentiel de l’IA dans la gestion 

publique, il est utile de comparer les expériences de 
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pays qui ont déjà intégré ces technologies dans leurs 

systèmes administratifs. 

L’Estonie : Un des exemples les plus cités dans le 

domaine de la gouvernance numérique est l’Estonie, 

un pays pionnier en matière de dématérialisation des 

services publics. Depuis des années, l'Estonie a mis 

en place un système national de gestion des données 

administratives, où l’IA joue un rôle central dans la 

gestion des dossiers administratifs. L’IA est utilisée 

pour automatiser les tâches répétitives, vérifier la 

conformité des documents, et détecter les anomalies 

dans les données. Grâce à une plateforme numérique 

intégrée, l’Estonie offre des services publics 

transparents et accessibles, où la fraude et la 

corruption sont considérablement réduites. 

Le Rwanda : Le Rwanda est un autre exemple de 

pays africain qui a adopté des technologies 

numériques pour améliorer la transparence et la 

gestion publique. Le pays utilise la blockchain dans 

la gestion foncière pour garantir l'intégrité des titres 

de propriété et prévenir les fraudes. Grâce à cette 

technologie, le gouvernement rwandais a réussi à 

moderniser le système foncier, facilitant 

l’enregistrement des transactions et la résolution des 

conflits fonciers. 

L’Inde : L'Inde, à travers son programme Digital 

India, a développé une infrastructure numérique qui 

permet aux citoyens d’accéder à divers services 

publics en ligne, tout en utilisant l'IA pour 

automatiser certains processus administratifs. Le 

pays utilise l'IA pour détecter les fraudes fiscales, 

optimiser la gestion des ressources, et garantir une 

plus grande transparence dans la distribution des 

subventions gouvernementales. 

Ces exemples internationaux montrent qu’il est 

possible d’intégrer l’IA dans les processus 

administratifs pour améliorer la transparence, 

réduire la fraude, et moderniser les systèmes de 

gestion publique. Ces initiatives peuvent servir de 

modèle pour Madagascar, bien que chaque pays 

doive adapter les solutions en fonction de son 

contexte spécifique. 

L’intelligence artificielle présente un potentiel 

énorme pour transformer la gestion publique à 

Madagascar, en améliorant la transparence, la 

fiabilité des données, et l’efficacité des services 

administratifs. Cependant, la mise en œuvre de ces 

technologies nécessite une volonté politique forte, 

un investissement dans les infrastructures 

numériques, et une formation adéquate des 

fonctionnaires. En s’inspirant des exemples réussis à 

l’international, Madagascar pourrait bénéficier de 

l'IA pour surmonter les défis actuels liés à la 

dématérialisation des services publics, tout en 

contribuant à un développement économique 

durable et à une gouvernance plus transparente. 

 

IV. Propositions pour l’intégration de l’IA à 

Madagascar 
Pour que Madagascar puisse tirer 

pleinement parti des technologies de l'intelligence 

artificielle (IA) dans la gestion publique 

dématérialisée, plusieurs mesures stratégiques 

doivent être mises en place. L’intégration réussie de 

l'IA nécessite un investissement sur plusieurs fronts, 

allant de l'amélioration des infrastructures 

numériques à la formation des agents publics et à 

l’adoption progressive de solutions innovantes. Ces 

propositions visent à garantir que l'IA devienne un 

levier efficace pour améliorer la transparence, 

l'efficacité et la confiance dans les institutions 

publiques malgaches. 

 

4.1 Renforcement des infrastructures numériques 

L'un des premiers prérequis pour l'intégration de l'IA 

dans la gestion publique est le renforcement des 

infrastructures numériques à Madagascar. La 

dématérialisation des services publics, notamment 

dans les secteurs de l’état civil, du foncier et des 

impôts, repose sur l’accès généralisé et fiable à 

Internet. En l'absence d'infrastructures solides, une 

grande partie de la population, en particulier ceux 

vivant dans les zones rurales et éloignées, risquerait 

de ne pas bénéficier des services dématérialisés. 

Pour répondre à ce défi, plusieurs mesures doivent 

être prises : 

 Améliorer la couverture Internet : L'État 

doit travailler en partenariat avec les opérateurs 

privés pour étendre la couverture Internet dans les 

régions rurales et éloignées. Cela inclut 

l’augmentation de la connectivité par le biais de la 

fibre optique et des technologies sans fil comme la 

4G et la 5G, qui permettent une meilleure 

accessibilité aux services publics dématérialisés. 

 Développement de centres de données : 

Pour garantir la sécurité et l'intégrité des données 

publiques, il est essentiel de créer des centres de 

données modernes et sécurisés, capables d’héberger 

les informations administratives sensibles et 

d’assurer la continuité des services. 

 Accessibilité des infrastructures 

numériques : Il est crucial que l’infrastructure soit 

accessible à la population, notamment à travers des 

espaces publics comme les cybercafés, les écoles et 

les bureaux municipaux, où les citoyens peuvent 

accéder à des services administratifs en ligne. 
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4.2 Formation des agents publics 

Une des étapes clés pour réussir l'intégration de l'IA 

dans la gestion publique est la formation des 

fonctionnaires. Le manque de compétences 

numériques chez une grande majorité des agents 

publics constitue un obstacle majeur à la mise en 

œuvre des technologies de dématérialisation et 

d’automatisation des processus administratifs. 

Pour répondre à ce besoin, plusieurs actions doivent 

être entreprises : 

 Mise en place de programmes de 

formation continue : Un programme national de 

formation pour les fonctionnaires doit être lancé, 

visant à améliorer les compétences numériques des 

agents publics, et ce, à tous les niveaux. Ces 

formations devraient inclure des sujets relatifs à 

l'utilisation des outils numériques de base, ainsi que 

des modules plus avancés sur l’IA, le machine 

learning, la blockchain et leur application dans le 

secteur public. 

 Création de centres de compétence en IA 

et technologie : Des centres de formation 

spécialisés dans l’IA et les technologies numériques 

devraient être établis dans les principales régions du 

pays. Ces centres pourraient collaborer avec des 

universités locales et des institutions internationales 

pour dispenser des formations de qualité adaptées 

aux besoins spécifiques de l’administration publique 

malgache. 

 Sensibilisation à la transformation 

numérique : En parallèle, des campagnes de 

sensibilisation doivent être organisées pour aider les 

fonctionnaires à comprendre l'importance de la 

transformation numérique et les bénéfices de 

l’adoption des technologies, y compris l’IA. Cela 

permettra de réduire la résistance au changement et 

de renforcer l'engagement des agents publics. 

 

4.3 Adoption progressive de solutions basées sur 

l’IA 

L’adoption de l’IA dans la gestion publique à 

Madagascar doit être progressive. Il est recommandé 

de commencer par des projets pilotes dans des 

secteurs spécifiques où l’impact de l’IA peut être 

rapidement mesuré et où les bénéfices peuvent être 

démontrés concrètement. 

Voici quelques suggestions pour une adoption 

progressive : 

 Projets pilotes dans l’état civil et le 

cadastre : Le secteur de l’état civil, qui gère les 

enregistrements de naissances, mariages et décès, 

ainsi que le secteur du cadastre, qui gère les titres 

fonciers, sont des domaines où l’IA pourrait 

rapidement apporter une valeur ajoutée. Des 

solutions basées sur la reconnaissance de documents 

et l’automatisation des processus de vérification 

peuvent être testées dans ces domaines avant d’être 

étendues à d’autres secteurs. Par exemple, 

l’introduction de systèmes basés sur l’IA pour 

vérifier l’authenticité des actes de naissance et des 

titres fonciers pourrait réduire la fraude 

documentaire et augmenter la transparence. 

 Mise en place de solutions blockchain 

pour la gestion foncière : La gestion des terres à 

Madagascar est souvent marquée par des conflits 

fonciers et des problèmes de corruption. L'utilisation 

de la blockchain pour enregistrer et suivre les 

transactions foncières peut être expérimentée dans 

certaines régions pour assurer la traçabilité et 

l'intégrité des informations. Cette technologie 

permettrait de garantir que chaque transaction est 

transparente et accessible à toutes les parties 

prenantes. 

 Amélioration des services fiscaux en 

ligne : La dématérialisation des services fiscaux, à 

travers des plateformes en ligne et l’utilisation de 

l’IA pour détecter les fraudes fiscales, pourrait être 

mise en place dans le cadre d'un projet pilote dans 

une région spécifique avant d’être généralisée à 

l’échelle nationale. Les solutions basées sur l’IA, 

comme les chatbots pour répondre aux questions 

fiscales et les systèmes automatisés pour vérifier les 

déclarations fiscales, permettraient d’augmenter 

l’efficacité des services fiscaux tout en réduisant les 

erreurs humaines. 

 

4.4 Collaboration avec le secteur privé et les 

partenaires internationaux 

L’intégration de l’IA dans la gestion 

publique nécessite également une collaboration 

étroite avec le secteur privé et les partenaires 

internationaux. Le gouvernement malgache devrait 

encourager les partenariats public-privé (PPP) pour 

l'acquisition et l'implémentation de solutions d’IA 

adaptées aux besoins du secteur public. De plus, les 

acteurs internationaux, tels que les organisations 

multilatérales, les entreprises technologiques, et les 

universités, peuvent jouer un rôle crucial en 

fournissant des ressources, des expertises techniques 

et des financements pour soutenir l'adoption de l'IA. 

En conclusion, pour que Madagascar puisse réussir 

l’intégration de l’intelligence artificielle dans la 

gestion publique dématérialisée, un cadre 

stratégique clair doit être mis en place, combinant le 

développement des infrastructures numériques, la 

formation des agents publics, et l’adoption 

progressive de solutions spécifiques. L’IA représente 

une opportunité unique pour moderniser la gestion 

publique, améliorer la transparence et renforcer la 

confiance des citoyens dans leurs institutions. 
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RÉSUMÉ DES DÉVELOPPEMENTS MONDIAUX, AFRICAINS ET À MADAGASCAR DANS 

L’UTILISATION DE L’IA AU COURS DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES AVEC LES SECTEURS 

CLÉS 

Année Utilisation 

mondiale 

de l'IA 

Utilisation 

de l'IA en 

Afrique 

Utilisation 

de l'IA à 

Madagascar 

Secteurs 

communs 

Points forts Points faibles 

2022 65 % 25 % 10 % Santé, Finance, 

Transport, 

Éducation 

Automatisation 

accrue, 

réduction des 

coûts 

Accès inégal, 

préoccupations 

éthiques 

2023 72 % 32 % 15 % Santé, Finance, 

Agriculture, 

Services publics 

Amélioration 

des services, 

meilleure prise 

de décision 

Manque de 

formation, 

dépendance aux 

technologies 

étrangères 

2024 78 % 40 % 20 % Santé, 

Éducation, 

Administration 

publique, 

Environnement 

Transparence 

renforcée, 

traitement plus 

rapide 

Infrastructures 

limitées, 

résistance au 

changement 

 

V. Conclusion 
L’intelligence artificielle (IA) offre à 

Madagascar une opportunité précieuse pour 

transformer la gestion publique, en renforçant la 

transparence, la fiabilité des données et l’efficacité 

des services administratifs. Face aux défis auxquels 

le pays est confronté, tels que la fraude 

documentaire, la lenteur des procédures 

administratives et la fragmentation des systèmes de 

gestion, l’IA pourrait constituer une solution 

innovante pour améliorer la qualité des services 

publics, la sécurité des données et la confiance des 

citoyens. 

Toutefois, la mise en œuvre de l’IA ne doit 

pas être précipitée. Elle doit se faire de manière 

progressive, en tenant compte des spécificités du 

contexte malgache. L’intégration de l’IA dans les 

services publics doit s’accompagner d’une stratégie 

de gouvernance numérique rigoureuse, visant à 

développer les infrastructures nécessaires, à former 

les fonctionnaires et à garantir une adoption réussie 

des technologies par les citoyens. 

Malgré les défis, Madagascar a 

l’opportunité de devenir un modèle d’innovation en 

Afrique, en montrant qu’il est possible de 

moderniser l’administration publique tout en 

surmontant les obstacles liés à la fraude et à la 

gestion des données. En somme, l’intelligence 

artificielle, lorsqu’elle est correctement intégrée, 

peut jouer un rôle déterminant dans la construction 

d’une administration publique plus transparente, 

efficace et inclusive, contribuant ainsi au 

développement durable du pays. 
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